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II a fa l lu cinq ans aux employés 
de G. Lapalme pour se bât i r une vie 
qui a du bon sens. Chaque année ils 
ont été pris dans des conflits très 
durs avec leur ancien employeur Rod 
Service, derr ière lequel on sentait tou-
jours la présence du ministère des 
postes. 

Chaque année ils ont fa i l l i tout 
perdre. Mais chaque année ils ont 

réussi à déjouer les pièges qu 'on leur 
tendai t et à amél iorer un peu plus 
chaque fois leurs conditions de t rava i l 
et leur sécurité d 'emploi . 

Et soudain le gouvernement leur 
dit: renoncez à tout ce que vous avez 
bât i ensemble depuis cinq ans, re-
noncez à votre syndicat qui vous a 
permis de bât i r ce que vous avez 
bât i , al lez vous noyer dans le g rand 

Les employés 

de G. Lapalme, 

c'est leurs 

maris et 

leurs pères 

tout de la fonct ion publ ique, accep-
tez une d iminu t ion de salaire, renon-
cez à votre ancienneté et acceptez 
de repart i r à zéro comme si vous 
n'aviez jamais t ravai l lé dans la poste. 

Et le gouvernement ajoute: si vous 
n'acceptez pas mes condit ions, vous 
être chômeurs. Les anciens rois n'a-
gissaient pas avec plus de brutal i té 
envers leurs sujets. 

Leur résistance passive 
a ébranlé le gouvernement 

kn résistance passive des employés 
de 6 . Lapalme a pris le gouvernement 
par surprise et l'a ébranlé. En se ré-
unissant chaque jour au centre Paul 
Sauvé, les employés de G. Lapalme 
ont consacré dans les faits le droi t 
d'association que le gouvernement 
leur refusait. 

Pour le gouvernement , les employ-
és de G. Lapalme ne devaient plus 
exister collectivement après le pre-
mier avr i l . Mais les emp'oyés de G. 
Lapalme ont continué d'exister quand 
même, et par leur seule force morale, 
ils ont amené le gouvernement à né-
gocier avec le syndicat même après 
le 1er avr i l . 

Résumons les faits: au mois de jan-
vier, le ministre des postes, M. Kie-
rans, décide de remplacer G. Lapalme 
par quatre contracteurs di f férents, de 
manière à démembrer l 'unité de né-
gociat ion des employés de G. Lapal-
me. 

Les employés se débattent pour 
garder leurs droits acquis, et le gou-
vernement est obl igé de nommer un 
commissaire-enquêteur pour réparer 
l 'erreur de Kierans sans perdre la 
face. Ce commissaire-enquêteur, c'est 
Cari Goldenberg. Dans son rappor t , 
il déclare que les contracteurs choisis 
par M. Kierans n'étaient pas en me-
sure d'assurer le service. Il recom-
mande que les contrats leur soient 
retirés, et que le ministère des postes 

prenne à sa charge la cueil lette du 
courr ier assurée jusque-là par la com-
pagn ie G. Lapalme. 

Mais si Cari Goldenberg semble 
b lâmer son ami int ime, M. Kierans, 
ce n'est qu'en apparence. Car dans 
la deux ième part ie de son rappor t . 
Cari Goldenberg s 'arrange pour que 
le gouvernement puisse quand même 
réaliser le plan tracé par M. Kierans 
pour détru i re le syndicat. 

Cari Goldenberg recommande d' in-
tégrer les employés de G. Lapalme 
au ministère des postes, mais il ne 
di t pas comment, pour laisser au gou-
vernement la possibil i té de détru i re 
le syndicat d 'une manière plus habi le 
que Kierans ava i t essayé de le fa i re . 

Alors le gouvernement dicte ses 
condit ions: 
1-Seulement 257 employés sur 450 

seront engagés le 1er avr i l . 
2- Ces employés subiront une baisse 

de sa la i re .var ian t de 49 à 25 cents 
de l 'heure. (Leur salaire étai t de 
$3.25 et ils aura ient été intégrés 
dans la fonct ion publ ique à des sa-
laires var ian t de $2.76 à $3.) 

3- Ces employés devront abandonner 
leur syndicat et adhérer au conseil 
des unions des postes. 

4- Ces employés devront fa i re six 
mois de probat ion avan t d'être per-
manents, même s'ils ont plusieurs 
années de service. 

5- Ces employés perdront tous leurs 
droits d'ancienneté et recommence-
ront à zéro. 

6- En outre, 40 employés à temps par-
tiel seront engagés, mais leur sa-
laire sera rédui t de $3.25 à $2.28. 
Voi là quel le était la première po-

sition du gouvernement , qui a jouta i t : 
après le 1er avr i l , si les employés de 
G. Lapalme n'acceptent pas mes con-
dit ions, j'en prendra i d'autres à leur 
place. 

Mais après le 1er avr i l , les em-
ployés de G. Lapalme ont continué 
à exister col lectivement. Ils sont allés 
col lect ivement au par lement d 'Otta-
w a , à plusieurs reprises, de sorte que 
le gouvernement a été obl igé de mo-
di f ier sa posit ion. 

Finalement, le gouvern3ment a ac-
cepté d 'engager 295 employés au lieu 
de 257 (plus 45 à temps part iel) , il 
a rédui t la pér iode de probat ion de 
six mois à un jour, et il a accepté 
que les employés gardent le même 
salaire jusqu'à la s ignature d 'une 
nouvel le convent ion avec le conseil 
des unions des postes (ce qui veut 
d i re probab lement une d iminu t ion de 
salaire à la s ignature car l 'o f f re du 
gouvernement au conseil des unions 
des postes est de $3.16). Mais sur le 
maint ien de l 'unité de négociat ion, le 
gouvernement est resté in f lex ib le . 

Les employés de G. Lapalme ont 
reçu l 'appui sans réserve des fac-
teurs et des postiers montréalais af-
f i l iés à la FTQ, qui considèrent qu' i l 
s'agit d'une lutte de pr incipe qui dé-
passe la stricte al légeance syndicale. 

Les facteurs, les postiers et la FTQ 

ont fo rmé avec les employés de G. 
Lapalme et la CSN un f ront commun 
dans cette lutte. Et par sol idar i té, 
les facteurs et les postiers montréa-
lais ne font aucun t rava i l qu i était 
antér ieurement exécuté par les em-
ployés de G. Lapalme, et ne col labo-

rent pas avec les scabs que le bureau 
de poste engage. 

Les facteurs et les postiers ont éga-
lement contr ibué au fonds de secours 
des employés de G. Lapalme, comme 
des syndicats de la CSN l 'cnt fa i t . 

Frank Diterl izzi, président du syndicat des employés du t ransport postal (CSN), 
s'adressant au président du conseil du trésor M. Charles Drury, au par lement 
d 'O t tawa . 
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leçon de 
clémocrotie ^ 
au parlement 

Le 13 avr i l , les employés de G. La-
palme ont donné une leçon de démo-
cratie aux membres du gouvernement 
Trudeau. Comme le premier ministre 
Trudeau ava i t accusé les d i r igeants 
de leur syndicat de ne pas leur dire 
toute la véri té sur les proposit ions du 
gouvernement , les employés ont dé-
cidé de clar i f ier la question. 

Ils se sont rendus à O t tawa pour 
entendre les expl icat ions de la bou-
che même du porte-parole gouver-
nemental, le président du conseil du 
trésor M. Charles Drury. La réunion 
a eu lieu dans le par lement. Et après 
avo i r écouté les expl icat ions de M. 
Drury, ils ont tenu devant lui un vote 
secret dont voici le résultat: 

Pour les proposit ions 
du gouvernement 6 
Contre les proposit ions 
du gouvernement 399 
Bulletins annulés 10 

Le vote a été fa i t par appel no-
mina l de chaque employé, et il a été 
surveil lé par deux journalistes, M. 
Clé-ment Brown du Mont réa l -Mat in et 
M. Claude Turcotte de La Presse. 

Après l 'annonce du résultat, M. 
Drury a déclaré aux employés qu' i l 
ava i t été fo r t impressionné par la 
manière dont le vote s'était déroulé, 
que c'était un vote très démocrat ique 
qui expr ima i t sans équivoque la vo-
lonté des employés, et qu' i l n'y ava i t 
eu aucune inf luence démagog ique. Et 
interrogé par les journalistes présents, 
il a a jouté qu' i l a l la i t rencontrer le 
cabinet pour lui fa i re une nouvel le 
recommandat ion. 

Pourtant le lendemain, M. Drury 
adressait une longue lettre au pré-
sident du syndicat pour lui dire que 
le gouvernement maintenai t ses posi-
tions, et qu' i l ne voyai t plus l 'ut i l i té 
de négocier. 

La volonté des t ravai l leurs ne 
compte pas pour le gouvernement . 

Gérard Campion, 15 enfants, 12 ans 
de service. Comme ses confrères, il 
est allé voter au parlement d'Ottawa 
pour dire au gouvernement qu'il veut 
défendre la vie qu'il s'est bâtie. 

Photo Presse canadienne 

' 'J'accuse Cari Go ldenberg " 
"J'accuse Cari Goldenberg d 'avo i r sa-
cr i f ié son devoir à l ' intérêt mesquin 
du dénommé Kierans. J'accuse Cari 
Go ldenberg d 'avo i r préparé son rap-
port avec l 'avis de certains ministres 
du cabinet. J'accuse Cari Goldenberg 
d 'avo i r sacrif ié la l iberté indiv iduel le 
et personnelle des t rava i l leurs de s'as-
socier en syndicat de leur choix à 
l ' intérêt d 'un groupe de ministres qui 

sont t rop orguei l leux pour admet t re 
leur incompétence et leurs erreurs 
dans toute cette a f f a i r e des postes. 

M. Goldenberg, si respectable soit-i l, 
a été un out i l , un instrument dans 
les mains du gouvernement pour mas-
quer la réal i té ant i -syndicale de Kie-
rans et empêcher l 'éclatement du ca-
b inet . " 

C'est ce qu'a déclaré Marcel Pépin, 
président de la CSN, a u cours de la 
mani festat ion du 9 avr i l organisée de-
vant le par lement d 'O t tawa par le 
Conseil central de Mont réa l et les em-
ployés de G. Lapalme. C'était la troi-
sième fois que les employés de G. 
Lapalme se rendaient au par lement . 



le deux ième 

front 

en marche 

Vous trouverez dans cette 
page les politiques adop-
tées par les divers orga-
nismes-directeurs de la 
CSN concernant des ques-
tions de politique provin-
ciale qui sont de grande 
actualité au cours de la 
présente campagne élec-
torale. Le comité directeur 
du comité central d'action 
politique non-partisane de 
la CSN invite les militants 
à lire cette page en se 
souvenant qu'ils auront 
un vote à enregistrer le 
29 avril. 

La CSN est neutre politiquement 

La CSN est une centrale syndicale indépendan-
te de tous les partis politiques et il lui est interdit 
de s'affiliei^na aucun d'eux. 

(Statuts et Règlements de la CSN) 
Cependant, les organismes aff i l iés à la CSN 

(conseils cehtroux, fédérations et syndicats) sont 
libres d 'appuyer le part i de leur choix ou d'adopter 
la pol i t ique de neutral i té de la CSN. 

Au cours des années, très peu ont décidé d'ap-
puyer un part i . Le Conseil central de Montréal , s'est 

déjà prononcé pour le NPD au fédéral, et au cours 
de la présente campagne électorale, il a décidé d'ap-
puyer le part i québécois. 

Dans le passé, il est arrivé que des mil i tants de 
la CSN ont fai t ouvertement campagne contre un 
député qui n 'avai t pas été à la hauteur de ses res-
ponsabilités envers les travail leurs. Par exemple, 
aux élections provinciales de 1966, des mil i tants 
de Sherbrooke ont contribué à la défaite du minis-
tre du t ravai l du temps, M. Carrier Fortin. 

La position constitutionnelle de la CSN 
Conjointement avec la FTQ et 

l'UCC, la CSN a présenté en 1966 
au comité parlementaire provin-
cial sur la constitution un mémoi-
re sur bs problèmes constitution-
nels. La CSN opte dans ce mé-
moire pour "un fédéralisme a-
dapté à la réalité actuelle". Voici 
certaines des modalités propo-
sées dans ce mémoire: 
Nouvelles dispositions 

1) Une déc la ra t ion des l ibertés et 
dro i ts f o n d a m e n t a u x de l ' homme 
(droi ts scolaires, re l ig ieux , économi-
ques, etc.) qu i serai t par t ie in tégran te 
de la const i tu t ion. 

2) A b o l i t i o n du d ro i t de réserve 
et de désaveu du pouvo i r centra l . 

3) Const i tu t ion d 'un t r i buna l cons-
t i tu t ionne l i m p a r t i a l . 

4) Cer ta ines mat ières déclarées de 
compétence fédé ra le par le juris-
pudence dev ra ien t re lever de jur id ic-
t ions concurrentes (par exemp le la 
rad io- té lév is ion) . 

5) Créa t ion d 'une cap i ta le fédé ra le 
b i l i n g u e et b icu l tu re l le qu i ne tombe-
ra i t pas sous la compétence d 'une 
prov ince. 

6) Consu l ta t ion des prov inces par 
le pouvo i r cent ra l en mat iè re d ' i m m i -
g ra t i on . 

Trois heures 
pour aller voter 
selon l 'art icle 
2 6 2 de la loi 
electorate 
262. 1. Tout emp loyeu r do i t , 

le jour du scrut in, accorder , à 
chaque électeur à son emp lo i , 
au moins trois heures consécuti-
ves pour vo ter , en out re du 
temps n o r m a l e m e n t accordé 
pour le repas du m id i , et il ne 
do i t f a i r e aucune déduc t ion sur 
le sa la i re de cet électeur ni lui 
imposer aucune peine par suite 
de son absence d u r a n t ces heu-
res. 

2. Le présent ar t ic le s 'app l i -
que éga lemen t a u x compagn ies 
de chemin de fe r et à leurs em-
ployés, à l 'except ion des em-
ployés chargés de la c i rcu la t ion 
des t ra ins et auxque ls ce temps 
ne peut être accordé sans nu i re 
au service. 

3. Toute personne qu i contre-
v ien t a u x disposi t ions du présent 
ar t ic le commet une in f rac t ion et 
est passible d 'une a m e n d e de 
cent à c inq cents do l la rs ainsi 
que d 'un empr i sonnement de 
qu inze jours à douze mois. 

Fiscalité 
En 1968, la CSN a adop té une po-

l i t ique concernant la f iscal i té fédéra -
le. Voic i le texte des conclusions de 
ce r a p p o r t qu i s 'app l iquen t aussi au 
c h a m p prov inc ia l : 
# L 'exempt ion de base dev ra i t équi -
v a l o i r au moins au revenu m i n i m u m 
v i ta l ou, en d 'aut res termes, le revenu 
m i n i m u m v i ta l dev ra i t être exempté 
de l ' impôt . 
9 Dans l ' imméd ia t , la CSN croi t que 
l ' exempt ion de base dev ra i t être por-
tée à $2,000 pour les cé l ibata i res et 
à $5,000 pour les personnes mar iées, 
plus les exempt ions o rd ina i res ou des 
crédits f iscaux pour personnes à char-
ge a f i n de g a r a n t i r un m i n i m u m v i t a l 
à tous les cont r ibuab les . 
# La CSN revend ique un rég ime f is-
cal très fo r temen t progressi f . 
# La CSN croi t en la nécessite d 'un 
r é a m é n a g e m e n t des structures de 
t a x a t i o n v isant à a m o i n d r i r l ' impor -
tance de la t a x a t i o n ind i recte à ca-
ractère net tement plus régressi f . 
# La CSN se prononce en f a v e u r de 
l ' impos i t ion très lourde des ga ins de 
cap i ta l . 

Droit au t rava i l 
et p le in -emplo i 

Dans son mémo i re ou g o u v e r n e m e n t 
f édé ra l en fév r ie r dern ie r , la CSN ré-
c lame une lég is la t ion sur le d ro i t au 
t r a v a i l et le p le in -emplo i . La CSN es-
t ime que le p le in -emplo i ne peut être 
a t te in t sans p lan i f i ca t i on économique , 
et que cette p lan i f i ca t i on do i t être fa i -
te de concert avec les provinces. 

7) Consul ta t ion des provinces pa r 
le pouvo i r centra l dans l ' é labora t ion 
des po l i t iques monéta i res et f iscales, 
aussi b ien que dans la po l i t ique de 
commerce extér ieur . 
Langue officielle 

1) Au niveau fédéral: Egal i té ab -
solue du f ronça is et de l 'ang la is pour 
la fonc t ion lég is la t ive comme pour la 
fonc t ion jud ic ia i re . 

2) Au niveau provincial: En pr inc i -
pe, seule la l angue de la ma jo r i t é 
serai t o f f i c ie l le . Ma is lorsqu 'une pro-
v ince ren fe rme une m ino r i t é supér ieu-
re à 1 5 % ou à un dem i -m i l l i on d 'ha-
b i tants , la fonc t ion lég is la t i ve devra 
être exerçée dans l 'éga l i té absolue 
des deux langues. 

Clarification des pouvoirs 
des deux juridictions 

1) La const i tu t ion do i t c lar i f ie r 
l ' amb igu i t é entre " é d u c a t i o n " et "cul-
t u r e " de façon à réserver a u x pro-
vinces toute compétence touchant ces 
deux mat ières, y compr is l 'éducat ion 
supér ieure, la f o r m a t i o n technique, 
etc. 

2) La const i tu t ion do i t reconnoi t re 
le contrô le des prov inces sur les en-
tentes cul turel les in ternat iona les . 

3) Toute la sécurité sociale do i t 
être de compétence prov inc ia le et les 
doma ines q u i ont été concédés par 

vo ie d ' a m e n d e m e n t const i tu t ionnel 
do iven t être rapat r iés sous réserve de 
la possibi l i té de la dé léga t ion de 
pouvo i r . 

4) La const i tu t ion pour ra p révo i r 
une f o r m e de dé léga t ion de pouvo i r 
de certains champs const i tut ionnels au 
f édé ra l de la par t des provinces qu i 
le désirent , et v ice-versa. La const i tu-
t ion dev ra admet t re les fo rmes de 
pé réqua t ion q u a n t à la f iscal i té a u 
n i veau fédé ra l pour les provinces les 
plus pauvres mais le f édé ra l ne pour-
ra pré lever des taxes pour les f ins 
a p p a r t e n a n t a u x provinces. 

Droit à l'autodétermination 
Que la CSN reconnaisse le droit 

inaliénable, imprescriptible et sans 
condition à l 'autodétermination de la 
nation canadienne-française, tel que 
stipulé dans la charte des Nations 
Unies. 

(Congrès confédéra l de 1966) 
Demandes d'enquête rejetées 

Depuis lors, deux demandes d 'en-
quête sur l 'op t ion const i tu t ionnel le des 
membres de la CSN ont été rejetées 
par le Conseil con fédéra l en j anv ie r 
1969. La p remière d e m a n d e é ta i t f a i -
te pa r le comi té exécut i f de la CSN 
et la seconde par le Synd ica t des 
fonc t ionna i res mun ic ipaux de Mon t -
réal . 

L'unil inguisme français 
Le Conseil con fédéra l a adop té 

la pos i t ion su ivante en janv ie r 
1969 a u sujet de résolut ions qu i lui 
a v a i e n t été renvoyée pa r le Con-
grès con fédéra l d 'oc tobre 1968: 

• Que la CSN exige de façon 
pressante du gouvernement qué-
bécois que la langue française de-
vienne la langue de travai l au 
Québec, attendu qu'elle a "un droit 
de cité prioritaire et qu'elle est celle 
parlée par la majorité des travai l -
leurs québécois. 
• Que le système d'enseignement 
québécois soit fondé sur la langue. 

M a i s le déba t n 'é ta i t pas clos et 
le sujet rev in t à l ' o rd re du jour du 
Conseil con fédéra l à sa session 
d 'oc tobre 1969. 
• Que la CSN se prononce en fa -
veur de l'unilinguisme français au 
Québec à tous les niveaux. 
(Conseil con fédéra l , oc tobre 1969) 
è Que la CSN ne présente aucun 
mémoire à la commission Gendron. 
(Conseil con fédéra l , oc tobre 1969) 
Le Bill 63 

Quelques jours après l ' adop t ion 

de cette po l i t i que , le g o u v e r n e m e n t 
Ber t rand présenta i t le b i l l 63 , q u i 
consacrai t le l ib re choix de chaque 
c i toyen de choisir l ' ang la is comme 
l a n g u e d 'ense ignement de ses en-
fants . Il s 'agissai t a lors pour le bu-
reau con fédéra l d ' in te rp ré te r la 
nouve l le po l i t i que de la CSN sur 
l ' un i l i ngu isme f rança is par r a p p o r t 
au b i l l 63. 

1) Lors d 'une p remiè re réun ion 
tenue à O t t a w a le 27 octobre 1969, 
le Bureau con fédéra l de la CSN a 
déc idé de recommander l ' adop t ion 
du b i l l 63 m o y e n n a n t certa ins a -
mendements , pa r t i cu l iè rement en 
ce q u i concerne l ' i n tégra t ion des 
i m m i g r a n t s à la communau té f r a n -
cophone. Le Bureau est imai t a lors 
que le b i l l 63 " m a r q u a i t un cer ta in 
progrès et pe rmet t ra i t , si cer ta ins 
amendemen ts y é ta ient appor tés , 
de tendre d a v a n t a g e vers l 'un i l in -
gu isme f rança is . " 

2) Lors d 'une deux ième réun ion 
sur la ques t ion tenue le 30 octobre 
1969 à Québec, le Bureau confédé-
ra l de la CSN a mod i f i é sa décis ion 
d u 27 octobre. Voic i le texte de 

cette nouve l le décision: 
# La CSN retire son appui condi-
tionne! au bill 63 , le gouvernement 
ne manifestant aucune intention de 
corriger le présent projet de loi et 
signifiant par son attitude que le 
projet de loi 63 ne cherche qu'à 
consacrer un état de choses néfas-
te aux aspirations de nos membres 
telles qu'exprimées dans la déci-
sion du Conseil confédéral en fa -
veur de l'unilinguisme français. 
# L'appui de la CSN à toute lé-
gislation touchant la langue ne se-
ra jamais acquis tant et aussi long-
temps que le français n'aura pas 
été promulgué la langue nationale 
du Québec et que les dispositions 
législatives devant en assurer la 
promotion n'auront pas été sanc-
tionnées. 
# La CSN considère que les éta-
pes nécessaires à la réalisation de 
ces objectifs requièrent la mise en 
place dans le plus court délai des 
mécanismes les plus efficaces sans 
toutefois brimer les minorités ap-
pelées à s'intégrer dans le milieu 
national. 

Pour une politique de logement 
Lors de sa session d 'oc tobre 1969, 

le Conseil con fédéra l de la CSN a 
adop té un rappo r t in t i tu lé "Les pre-
miers ja lons d 'une po l i t i que syndicale 
de logement" q u i est devenu la pol i t i -
que of f ic ie l le de la centra le en cette 
mat iè re . Cette po l i t i que a ensuite été 
présentée a u gouve rnemen t p rov in -
cial dans un mémo i re . 

En résumé, les mesures q u i consti-
tuent la po l i t i que o f f i c ie l le de la CSN 
en mat iè re de logement sont les sui-
vantes: 
1. La nationalisation progressive du 

sol urbain; 
2. L'industrialisation plus poussée de 

la construction et la généralisation 
des méthodes de préfabrication; 

3. L'allocation aux personnes délo-
gées qui doivent se reloger à un 
coût dépassant leurs moyens; 

4. La création d'un vaste secteur pu-
blic du logement, pour en faire 
l'instrument essentiel d'une politi-
que de rénovation urbaine qui a -

méliore l'ensemble des conditions 
d'habitation des quartiers détério-
rés; 

5. La participation des citoyens à 
l 'élaboration et à l'administration 
des projets de logement, par l 'au-
to-gestion des ensembles publics 
et l 'encouragement au secteur coo-
pératif; 

6. L'application de programmes spé-
cifiques répondant aux besoins des 
vieillards et des immigrants; 

7. La pleine reconnaissance des droits 
et intérêts légitimes des locataires. 

Voici plus de détai ls sur la premiè-
re de ces recommandat ions : la natio-
nalisation progressive du sol urbain. 

Voic i quel les seraient les modal i tés 
d 'une tel le na t iona l i sa t ion : 
• Le dro i t de p ropr ié té est t rans féré 
a u pouvo i r publ ic à par t i r d 'une da te 
à dé te rminer . Les anciens p ropr ié ta i -
res dét iennent en échange un ba i l 
leur garan t i ssan t les mêmes droi ts 
d 'occupat ion q u ' a u p a r a v a n t . 
• Pour les ter ra ins vacants , ce d ro i t 

d 'occupat ion est acquis des propr ié -
ta i res moyennan t une compensat ion 
basée sur les p r i x actuels et f inancée 
par des ob l iga t ions munic ipa les ; les 
ter ra ins sont ensui te loués aux fu tu rs 
ut i l isateurs. A ins i toute la p lus-va lue 
est en t iè rement récupérée par la col-
lect ivi té. 
• Pour les ter ra ins bât is, le d ro i t d'oc-
cupat ion n'est racheté q u ' a u momen t 
du remp lacement des édi f ices qu i s'y 
t rouvent . 
• La na t iona l i sa t ion du sol u rba in est 
décrétée par une loi québécoise, mais 
l ' app l i ca t ion en est conf iée aux gou-
vernements mun ic i paux dans la mesu-
re de leur capaci té de l ' app l i que r , ou 
à des organ ismes rég ionaux conçus 
à cette f i n . 
• D'ici là, il serai t oppo r t un entre 
autres, de contrô ler r igoureusement le 
p r i x des terra ins, d ' i n te rd i re la reven-
te d 'un te r ra in devenu propr ié té pu-
b l ique , et de créer des sociétés pub l i -
ques pour le déve loppemen t de vi l les 
nouvel les. 

Le statut de la femme 
En ju in 1968, la CSN a présenté un 

mémo i re à la Commiss ion d 'enquête 
f édé ra le sur le statut de la f e m m e . 
Voic i les pr inc ipa les recommanda t ions 
qu i sont de por tée p rov inc ia le : 
Parité de salaire 
1. La CSN recommande que Québec 
et Ter re-Neuve adop ten t une loi spé-
c i f ique, c la i re et déta i l lée assurant la 
par i té de sa la i re entre hommes et 
femmes , comme l 'ont f a i t les hu i t 
autres provinces du Canada . 
2. Pour le Québec, la CSN recomman-
de qu 'on a m e n d e la Loi sur la discri-
m ina t i on dans l 'emplo i pour g a r a n t i r 
la par i té de sala i re entre les hommes 
et les femmes qu i f on t le même t ra-
va i l . 
3. La CSN recommande que le gou-
ve rnemen t mette sur p ied une com-
mission spéciale, chargé de vo i r à 
l ' app l i ca t ion de la loi sur la par i té 
de sa la i re et de ses règ lements. 
4. La CSN recommande que cette 
commiss ion o i t son p ropre t r i b u n a l 
pour décider des cas de d isc r im ina-
t ion et qu ' i l soit p révu par la loi des 
amendes très sévères pour ceux qu i 

t ransgresseront la loi. 
Maternité et garderie 
1. La CSN recommande l ' adop t ion 
d 'une loi p révoyan t que toute f e m m e 
a u t r ava i l a d ro i t à un congé de ma-
tern i té , — la pér iode d e v a n t être dé-
te rm inée selon le cas, pa r son méde-
cin, — sans perte d 'aucun de ses 
dro i ts acquis et avec l 'assurance qu 'e l -
le pour ra ré in tégrer son poste après 
l 'accouchement dès que son médec in 
l 'y au tor isera . 

2. La CSN recommande que le gou-
ve rnemen t é tud ie la possib i l i té d' ins-
cr i re dans ses p r o g r a m m e s de sécurité 
sociale le pa iemen t d ' indemni tés pour 
ces congés. 
3. La CSN recommande que le con-
t rô le de l ' app l i ca t ion de la loi sur 
les congés de mate rn i té re lève de la 
même commiss ion don t nous avons 
recommandé la c réa t ion a u chap i t re 
de la par i té de sa la i re . 
4. La CSN r e c o m m a n d e que le gou -
ve rnement adop te une loi spéc i f ique 
au to r i san t la c réat ion de garder ies 
selon des normes b ien précises q u i 
seront incluses dans cette loi. 

5. La CSN recommande que ces ga r -
der ies appa r t i ennen t à l 'Etat, ou 
tout au moins, qu'el les soient d ' a b o r d 
autor isées pa r l 'Etat, soumises à son 
contrô le, subvent ionnées pa r lui et 
mises d ' a b o r d à la d isposi t ion des 
personnes don t le revenu est f a i b l e . 
6. La CSN recommande q u e les f ra is 
de gard iennes , de garder ies ou d 'a i -
des-ménagères soient i m m é d i a t e m e n t 
déduct ib les a u x f ins de l ' impôt pour 
la f e m m e au t rava i l . 

Travail à domicile 
La CSN recommande l ' abo l i t i on de 

toute f o r m e de t r ava i l à domic i le q u i 
est la p i re f o r m e d 'exp lo i t a t i on des 
t rava i l leuses. 

Travail à temps partiel 
La CSN recommande que le t r ava i l 

à temps par t ie l soit rég lementé de 
façon à ce que les personnes qu i ut i-
l isent cette f o r m e de t r ava i l soient 
payées a u x mêmes taux que les t ra-
va i l leurs à temps p le in le sont, et de 
façon à ce que ces employé(e)s soient 
soumis aux mêmes condi t ions que 
ceux q u i t r ava i l l en t à temps p le in . 

L'administration de la justice 
En 1967, la CSN a présenté un mé-

mo i re à la commiss ion Prévost. Ce mé-
mo i re suggé ra i t l ' adop t ion d 'une char-
te québécoise des dro i ts de l ' homme. 
A ce sujet, la CSN f a i t sien le mémo i -
re présenté pa r la Ligue des dro i ts de 
l ' homme a u comité pa r l emen ta i r e de 
la const i tu t ion, qu i réc lame des ga -
rant ies légales pour pro téger la li-
ber té des ci toyens contre les abus de 
la pol ice et les tracasseries de l 'ad-
m in is t ra t i on de la justice. 

Cas Vallières-Gagnon 
"Le Conseil confédéral dénonce l'in-

justice f lagrante qui consiste à appli-
quer un traitement d'exception dans 
l'administration de la justice à des 
individus comme cela est arr ivé dans 
le cas Vall ières-Gagnon. 

"Par cette prise de position, le Con-
seil confédéral ne porte pas de juge-
ment de valeur sur le mérite de la 
cause elle-même mais entend procla-

mer hautement que tout individu, 
quels que soient les chefs d'accusa-
tion portés contre lui, a le droit d'être 
traité, dans l'audition de sa cause, 
sur un même pied d'égalité que tout 
citoyen et ce, sans discrimination, in-
dépendamment de ses croyances et 
de ses convictions politiques. 

"Le Conseil confédéral réclame que 
l'on fasse justice à Pierre Vallières et 
Charles Gagnon sans délai ." 
(Conseil con fédéra l , octobre 1969) 

Solaire minimum 
Que le taux du sala i re m i n i m u m 

soit por té à $2 de l 'heure dans tout 
le Québec. (Conseil con fédéra l , jan-
v ier 1969) 

Mises à pied et 
fermetures d'usines 

Que la CSN demande au gou-
vernement québécois de créer un 
fonds qui serait alimenté par des 
contributions fédérales-provinciales 
af in d'aider les travailleurs victi-
mes de mises à pied. 
(Conseil con fédéra l , j anv ie r 1969) 

Crédit à la consommation 
En fév r i e r 1967, la CSN a pré-

senté un mémo i re au comité qué-
bécois d 'é tude sur les inst i tut ions 
f inanc ières (comité Par izeou). 

Ce mémo i re réc lamai t : 
1) une revision complète de la loi 
de la vente à tempérament et la 
hausse de 15 à 2 5 % du prix ini-
tial à verser sur tout achat à tem-
pérament; 
2) la prohibition du refinancement; 
3) la divulgation du taux d'intérêt 
de la transaction et du prêt; 
4) la création d'une régie d'Etat 
qui jouerait le rôle: a) d'agence 
de collection; b) d'agence d'orien-
tation. 

Corporations professionnelles 
Que les pouvo i rs et p ré roga t i ves 

des corpora t ions professionnel les se 
l im i ten t à dé te rm ine r les condi t ions 
d 'admiss ion et d 'exercice de la pro-
fession, à contrô ler la qua l i t é des 
actes professionnels, à imposer des 
sanct ions d isc ip l ina i res et à met t re 
en v i gueu r toute au t re mesure des-
t inée à la protect ion du publ ic . 

Que la p romot ion des intérêts 
économiques et professionnels des 
membres de ces corpora t ions de-
v iennen t du d o m a i n e contractuel . 

(Bureau con fédéra l , 
septembre 1967) 

Que le gouve rnemen t reprenne 
en ma ins les pouvoi rs qu ' i l a con-
f iés au col lèges de médecins et 
ch i rurg iens , de même que les pou-
voi rs q u i sont détenus par d 'aut res 
col lèges comme celui des ch i rur -
giens-dent istes. 
(Bureau con fédéra l , f év r i e r 1968) 

Jeunes de 18 ans 
Que la loi concernant l 'âge de la 

ma jo r i t é léga le soit amendée pour 
que les jeunes soient reconnus com-
me majeurs à compter de 18 ans 

Bureau con fédéra l , m a i 1967) 

Nationalisation de 
Bell Téléphone 

Que la CSN fasse des pressions 
auprès du gouvernement québécois 
pour nationaliser la compagnie de 
téléphone Bell af in d'enlever ce 
service public des mains d'une en-
treprise privée. 
(Conseil con fédéra l , octobre 1969) 

Allocations familiales 
Que la CSN fasse des pressions 

af in que les allocations familiales 
soient rapatriées d 'Ot tawa à Qué-
bec et qu'elles soient majorées. 
(Congrès con fédéra l , 1966) 

Main-d'oeuvre 
Que le gouvernement fédéral é-

vacue le champ de la main-d'oeu-
vre pour laisser le champ libre au 
gouvernement québécois. 
(Conseil con fédéra l , j anv ie r 1969) 

La CSN se prononce en faveur 
du regroupement des centres de 
main-d'oeuvre et veut que ces cen-
tres aient des spécialistes représen-
tant tous les services du ministère 
québécois du travail . 
(Conseil con fédéra l , janv ie r 1969) 

Assurance-automobile 
• Que la CSN fasse les pressions 
nécessaires pour l'établissement 
d'une régie québécoise de l'assu-
rance-automobile. 
(Congrès con fédéra l de 1966) 
• Que les comités d 'ac t ion pol i t i -
que non par t i sane de la CSN o rga -
nisent une c a m p a g n e pour que le 
gouve rnemen t québécois instaure 
une régie d'Etat sur l 'assurance-
au tomob i l e . (Conseil con fédéra l , 
m a i 1969). 

Golden Eagle (St-Romuald) 
Que la CSN prenne tous les 

moyens possibles pour qu'une en-
quête publique soit instituée afin 
de mettre à jour toutes les transac-
tions qui ont conduit à confier à 
une entreprise privée, la Golden 
Eagle, pour l 'avantage de cette 
dernière uniquement, un projet qui 
aurai t pu être confié à une entre-
prise d'Etat ou du moins une so-
ciété mixte tout en pouvant appor-
ter à la région de Québec une in-
dustrie où les avantages auraient 
rapporté une expansion profitable 
à toute la population. 
(Conseil con fédéra l , octobre 1969) 

Conseils économiques 
régionaux 

Que la CSN fasse les pressions 
nécessaires a f i n que les conseils 
économiques rég ionaux soient re-
connus. Que leur ju r id ic t ion corres-
ponde à l 'une des 10 régions a d m i -
nistrat ives. Que les o rgan ismes dé-
mocra t iques composés de conseils 
de v i l le et de comtés a ins i que des 
organ ismes sociaux et économiques 
y soient représentés. 
(Bureau con fédéra l , septembre 
1967) 

Reconnaissance des chiros 
Que la CSN fosse de nouvel les 

pressions pour que les ch i ropract i -
ciens soient reconnus. 
(Bureau con fédéra l , septembre 
1967) 
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Pas de cheque en blanc 
pour l'assurance-maladie 

Il faut se grouiller: la date-limite est le 1er juillet 1970 
Si on ne veut pas que le gou-

vernement qui sera élu le 29 avr i l 
mette n' importe quoi dans le ré-
gime d'assurance-maladie qui 
doit entrer en vigueur le 1er juil-
let prochain, il faut s'en occuper! 
Et sérieusement! 

C'est le sens que veut donner 
à cette campagne le secrétariat 
du Comité central d'action poli-
t ique non-partisane de la CSN, 
qui en a donné il y a quelque 
temps le coup de départ. 

Bill vide 
Le projet de loi instituant le 

régime d'assurance-maladie, aus-
sitôt renvoyé dans les limbes à 
la suite de la dissolution de l'As-
semblée nationale pour cause é-
lectorale, ne résiste pas à un exa-
men attenti f . Le président de la 
CSN l'a d'ail leurs qual i f ié de 
"chèque en blanc" soit une pro-
messe électorale cachant l'essen-
tiel et réservant un tas de portes 
de sortie. 

Le bil l 8 (c'est le numéro qu' i l 

porte), est donc un bil l vide. Il 
faut voir à ce qu' i l soit bien rem-
pli-

Péchés d'omission 
Le projet de loi instituant l'as-

surance-maladie ne spécifie pas 
l 'éventail des biens et des servi-
ces qui seront prévus par le ré-
gime. il ne précise pas non plus 
quelles catégories de profession-
nels pourront participer au régi-
me. 

La position de la CSN est claire 
là-dessus. Elle a établ i une liste 
de services de base qui doivent 
être exigés dès le 1er juillet 1970. 
Ces services, qui doivent être dé-
frayés au complet par le futur 
régime, selon la CSN, vont des 
soins chirurgicaux à la chirurgie 
buccale par chirurgien-dentiste, 
en passant par les soins dentaires 
jusqu'à 18 ans, les soins aux 
femmes enceintes et aux assistés 
sociaux, le paiement des médica-
ments pour les malades chroni-
ques et les assistés sociaux, les 

examens de la vue et les lunettes 
pour les enfants, les prothèses, 
la réadaptat ion, l 'ambulance, les 
soins des professions para-médi-
cales et les soins médicaux dis-
pensés par des professionnels au-
tres que médecins, de même que 
les soins infirmiers à domicile 
prescrits par le médecin. 

En ce qui a trait aux services 
non compris pour le 1er juillet 
1970, il faudra voir à ce qu'un 
calendrier précis et acceptable de 
mise en vigueur de ces services 
soit établ i . 

Financement 
Le projet de loi prévoit que le 

régime d'assurance-maladie sera 

f inancé grâce à une prime de 
0 . 8 % du salaire des salariés, de 
la masse salariale des employ-
eurs et du revenu des non-sala-
riés, jusqu'à concurrence de 
$125. par année. 

Ce mode de f inancement ne 
satisfait pas les revendications de 
caractère égal i taire et démocra-

tique de la CSN. Nous proposons 
plutôt que le plafonnement soit 
enlevé et que le régime soit fi-
nancé par l ' impôt sur le revenu 
plutôt que par des primes. De 
cette façon, les gens qui gagnent 
davantage paieraient davantage 
et ceux qui gagnent moins paie-
raient moins. Avec le système 
proposé par le gouvernement, 
les riches ne paieraient pas plus 
que les gens à revenus ordinai-
res. 

En adoptant ce mode de f inan-
cement progressif, le gouverne-
ment récolterait des sommes plus 
élevées et pourrait fournir plus 
de services lors de la mise en vi-
gueur du régime. 

Le gouvernement de l 'Union 
nationale prive les Québécois du 
régime d'assurance-maladie de-
puis deux ans; la CSN insiste 
donc pour que le régime soit mis 
en vigueur le 1er juil let prochain, 
quel que soit le part i qu i rempor-
tera les élections du 29 avri l . 

La faillite du système privé 
d'assurance-maladie 

Après 35 ans d'efforts des so-
ciétés privées d'assurance ou Ca-
nada: 
• 7,500,000 (71/2 millions) des 

Canadiens n'avaient aucune 
assurance-médicale. 

• Plus de 3,000,000 (3 millions) 
de ceux qui sont assurés ont 

, une^ protection insuffisante. 
Commission Hall, Vol. 1, p. 
746) 

Après 24 ans au Québec: 
• Plus de 3 mill ions de Québé-

cois étaient sans protection. 
• 6 0 % des assurés étaient as-

surés en vertu de régimes ne 
prévoyant qu'une fraction du 

coût des soins. 
• 6 4 % des Québécois, en 1969, 

étaient assurés plus ou moins, 
dont 7 % d'assistés sociaux. 

• Les Québécois assurés ver-
saient $85 mill ions en primes. 
(Comité de recherches sur l'as-
surance-santé, Québec,9 jan-
vier 1966) 

Les frais d'adminlsfration des 
régimes privés sont très élevés. 
Ensemble des régimes d'assuran-
ce 

La retenue (c'est-à-dire les frais 
d 'administrat ion, la publicité, 
l 'adhésion de nouveaux groupes 
ou particuliers, les commissions 

payées aux agents, les impôts 
et les profits) a totalisé au Ca-
nada, en 1961, 3 8 % du total des 
indemnités, dans le cas des con-
trats collectifs. 
Régimes commerciaux d'assuran-
ces 

Le pourcentage en retenues 
est le plus élevé dans le cas des 
contrats individuels et collectifs 
ensemble. 

La retenue atteint 4 4 . 3 % 
(Commission Hall, Vol. 1, p. 736) 
La Commission Hall 

Un régime de soins médicaux 
administré par l ' industrie (privée) 
coûterait $183 millions de plus 

au Canada qu'un régime admi-
nistré par des organismes pu-
blics. 
(Commission Hall, Vol. 1, p. 749) 
L'administration de l'assurance-
maladie par l'entreprise privée 
coûte beaucoup plus cher que cel-
le dès régimes publics adminis-
tras par l'Etat. 
Par exemple: 
En Saskatchewan — 

Seul régime administré par 
des organismes publics — dont 
essentiellement l'Etat — les frais 
d 'administrat ion représentaient 
(1964) environ 5 . 7 % . 

Ceux qui ont retardé 
l'assurance-maladie 

Depuis qu ' i l est quest ion un peu 
sér ieusement d 'assurance-santé, c'est-
à -d i re depuis une d iza ine d 'années, 
les forces suivantes ont dépensé beau-
coup d 'énerg ie , soit pour l 'empêcher, 
soit pour la re ta rder , soit pour lui 
donner le moins d ' enve rgu re possible. 
1) Le trust de l 'assurance pr ivée 
2) Les col lèges de médecins et autres 

g roupements professionnels de mé-
decins 

3) Les o rgan isa t ions capi tal istes, tel-
les que les Chambres de commer-
ce. 

L'assurance privée a fa i t des pieds 
et des mains pour empêcher un sys-
tème é ta t ique de s ' instaurer . 

Elle a pe rdu cette ba ta i l l e , en pre-
mière l igne. 

Sa deux ième l igne de ba ta i l l e est 
la su ivante: 
a) Servir d ' agen t pour percevoir les 

pr imes du système d'Etat. 
b) S'assurer que le rég ime d'Etat ne 

soit pas un rég ime comple t , de 
man iè re à conserver le plus g r a n d 
marché possible, pour tous les ser-
vices qu i pou r ra ien t être vendus 
en surplus. 

Les associations de médecins 
Plusieurs associations de médecins 

se sont éga lement agi tées contre le 
pro je t d 'assurance-santé ou d'assu-
rance-ma lad ie . Certaines on t même 
fondé ou songé à f onde r des sociétés 
d 'assurance-médica le pr ivées pour é-
v i ter l 'entrée en scène de l 'Etat dans 
ce d o m a i n e . 

Leur deux ième l igne de ba ta i l l e est 
m a i n t e n a n t la su ivante: 
a) Réclamer le d ro i t i nd i v i due l de 

ne pas par t ic iper au rég ime. 
b) Réclamer le d ro i t de par t i c iper a u 

rég ime q u a n t à certains pat ients 
et de ne pas y par t ic iper q u a n t à 
d 'aut res, au choix du médecin. (Le 
médecin , de la sorte, se f e r a i t 
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payer les mauvaises créances par 
l 'Etat et serai t l ib re d 'exp lo i te r à 
sa guise tous les ma lades capables 
de payer. . . ) 

c) Revendiquer le d ro i t de d e m a n d e r 
au pat ient des honora i res add i -
t ionnels à ceux payés par l 'Etat, 
dans les cas où le médecin par t i -
c ipe au rég ime. 

d) Négoc ier av ec l 'Etat des t aux d 'ho-
nora i res énormes, de man iè re à 
par t i r , pour l ' aven i r , d 'une base 
très élevée, a f i n de se situer pour 
la v ie net tement dans l 'échelle des 
g rands pr iv i lég iés. 

e) La profession médica le , pa r son 
appé t i t excessif pour l ' a rgent , ex-
erce une pression indue et r isque 
de rédu i re g r a v e m e n t les services 
prévus pour le rég ime. 

Les chambres de commerce 
Les organisations capitalistes telles 

que les chambres de commerce et au-
tres associat ions pat rona les ont géné-
ra lement a p p u y é les e f for ts des as-
sureurs pr ivés et des médecins con-
tre l 'assurance-malad ie . 
a) Il leur f a l l a i t dé fend re l 'entrepr ise 

pr ivée dans ce secteur, quels que 
soient ses torts. 

b) Les sociétés pr ivées d 'assurance ac-
cumulen t du cap i ta l , que les f i -
nanciers capi ta l is tes investissent 
ensui te à leur gré. Il ne f a l l a i t pas 
ta r i r cette source de cap i ta l pr i -
vé. 

c) La sécurité sociale est tou jours re-
ga rdée plus ou moins de t ravers 
par les capi ta l is tes, parce que si 
el le p ro f i te au peuple , el le aug -
mente d 'au t re par t le besoin d 'a r -
gen t de l 'Etat, p rovoque la hausse 
des impôts, s iphonne donc une 
par t ie du cap i ta l d i spon ib le vers 
l 'Etat et renforce le rôle et par 
conséquent la puissance de l 'Etat. 
Les capi ta l is tes a i m e n t au cont ra i -
re à régner seuls. 

Un cas spécial: le trust des produits 
pharmaceutiques 

Il y a un cas spécial. C'est le cas 
du trust des produits pharmaceuti-
ques. 
a) Le cas spécial qu ' i l pose, se sont 

les prix excessif de ces produits. 
b) Cette industr ie exp lo i te le consom-

mateu r et rend d i f f i c i l e d ' inc lu re 
le pa iemen t du coût des méd ica-
ments dans le rég ime. 

c) Le rendemen t de cette indust r ie 
pour ses propr ié ta i res a été, de 
1953 à 1960, de 8 1 % supér ieur 
à celui de l 'ensemble des industr ies 
manu fac tu r iè res (Rappor t Hal l , 
vol . 1, p. 683). 

d) "Les p r ix des méd icaments au Ca-
nada comptent p a r m i les plus éle-
vés des nat ions indust r ia l isées." 

(Rappor t Hal l , vo l . I, p. 643.) 
e) Les caprices de la spécula t ion la 

plus e f f rénée sur les produi ts phar -
maceut iques: pa r exemp le , la 
predn isone se venda i t $17. les 
cent unités aux pharmac iens de 
Saska tchewan, et $1.95 a u x hôp i -
taux. . . (Même source) 

f ) L ' industr ie pha rmaceu t i que est a u 
deux ième r a n g par ses con t r ibu-
t ions aux caisses électorales. 

(Douglas Ful ler ton, La Presse, 24 fé-
v r ie r 1969). 
g) Des études ont démon t ré que l 'on 

pou r ra i t rédu i re le coût des méd i -
caments de 30 à 3 5 % sans q u e 
l ' indust r ie pha rmaceu t i que en soit 
sér ieusement a t te in te . 

h) Promot ion et pub l ic i té lui coûtent 
3 0 % de ses ventes. 

Il faut vaincre cette conjuration anti-
démocratique 

Il f a u t conclure que, si les assu-
reurs privés et les associations capi-
talistes f on t de leur m ieux pour em-
pêcher, re ta rder ou réduire l 'assuran-
ce-molad ie , les médecins, eux , de 
même que les fabricants de produits 
pharmaceutiques exercent une pres-
sion formidable sur le coût éventue l 
de l 'assurance-malad ie et pa r consé-
quen t peuven t rendre celle-ci ext rê-
memen t coûteuse et donc rédu i re l'é-
ven ta i l des services qu 'e l le o f f r i r a i t . 

le travail 
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Il faut que les négociations 

soient publiques 

Les travai l leurs veulent veil ler au grain; ils ne veulent 
pas se faire passer de sapins quand le gouvernement négocie 
avec les médecins. Nous savons trop ce qui est arr ivé en 1967 
quand les radiologistes ont négocié à huis-clos avec le gou-
vernement. ils ont été comblés et traités aux petits oignons 
Nous ne voulons pas que ça se reproduise et que continue 
de se perpétuer cette consécration des classes. Les négocia-
tions entre amis, loin des yeux du public, il faut que ça cesse! 

Un des principaux objectifs de la campagne lancée par 
la CSN vise à ce que les négociations qui se déroulent actuelle-
ment entre le gouvernement et les médecins deviennent pu-
bliques immédiatement: Que les médecins rendent leurs de-
mandes publiques et que le gouvernement en fasse autant 
avec ses offres, pour que la populat ion puisse être informée 
suff isamment af in de porter un jugement valable. 

Pourtant, avant même que le gouvernement ait négo-
cié avec les médecins, la Commission d'enquête sur la santé 
et le bien être (Castonguay, candidat l ibéral dans Louis-Hé-
bert) prévoyait en 1964 que les revenus des médecins de-
vraient être de $49,500 en 1971. Ce qui serait environ 9 fois 
la moyenne des revenus des salariés québécois. Le rang so-
cial exige-t-i l des écarts aussi scandaleux? 

il faut que le gouvernement se compromette publique-
ment sur les offres qu' i l entend faire aux médecins. Il doit 
faire connaître sa résistance et s'appuyer sur l 'opinion publi-
que pour retenir les ambit ions démesurées des médecins. 

Pourquoi les médecins seraient-ils les seuls, dans le sec-
teur public, à négocier en cachette? Veut-on cacher certaines 
petites combines à la populat ion? 

La fin des 
privilèges 

Il y a quelque temps, le prési-
dent de la CSN, Marcel Pépin, a 
prononcé une conférence à Trois-
Rivières devant un groupe de 
médecins. Après avoir fa i t un 
tour d'horizon rapide sur la si-
tuat ion actuelle de la société, en 
voie de socialisation, il a abordé 
devant les médecins le délicat su-
jet de l 'assurance-maladie. Voici 
les principales positions qu' i l a 
prises. 

Société dépassée 
"Dans le domaine de l'assu-

rance-maladie, les structures ver-
moulues d'une société passée et 
dépassée devront faire place à 
d'autres, dans lesquelles les fan-
taisies de faiseurs d 'argent ne 
constitueront vraisemblement 
plus le principe même, la règle 
déterminante de l 'organisation 
sociale en cette matière'. ' 

Profiteurs du régime 
"Les médecins dans leur en-

semble, et comme un nombre in-
déf ini d'hommes de profession, 
d'industriels, de marchands, de 
financiers et de notables de tou-
tes sortes n'ont fa i t que ce que 
toute la société d'un certain rang 
faisait sans encombre: prof i ter" . 

Démocratisation 
" O u bien la santé deviendra 

un droit réel et efficace, comme 
le veut l'esprit de socialisation, 
ou bien nous aurons choisi que 
les profits de quelques-uns va-
lent mieux que la santé publi-
que et que son bien-être écono-
mique" . 

Justice? 
"Comment justifier que l'ins-

truction, la situation, la classe en 

somme, puisse autoriser des e-
carts proprement démesurés et 
tai l lent pour l ' indiv idu qui en pro-
fite des places sociales dont les 
privilèges n'encouragent que 
trop, ensuite, une poli t ique im-
pitoyable pour la défense de ces 
privi lèaes?" 

Salaires des médecins 
"La socialisation, loin d'être 

fai te pour enrichir indûment des 
individus, est fai te pour réduire 
des inégalités. Nous n'admet-
trons pas, et le peuple dans son 
entier n 'admettra pas, que les re-
venus des médecins demeurent 
exorbitants et le deviennent en-
core plus". 

Avenir 
"Je vous dis: rapprochez-vous 

vite de l'esprit nouveau. Le social 
est l 'avenir, les privilèges sont 
condamnés. Il y aura un jour, je 
l'espère, une société des hom-
mes". 

Le mot de la fin 
"Vous soignez le peuple, je le 

défends". 

Procurez-vous la brochure 
sur l 'assurance-maladie publiée 
par le secrétariat d'action politi-
que de la CSN. C'est un outil es-
sentiel pour les militants, l a bro-
chure se vend 25 cents. On s'a-
dresse à Maurice Dussault, ou 
bureau de la CSN à Québec, 155 
est boul. Charest (529-2561) . 



Mais ceux qui les fabriquent sont mal 
payés et mettent leur santé en danger 

Plus une entreprise est for te, 
plus elle semble se ficher éper-
dument de ses employés. Est-ce 
normal? 

Certainement pas, mais c'est 
ce qu i se passe à l'usine E. R. 
Squibb and Sons de Vi l le St-Lau-
rent, où 75 employés de la pro-
duct ion sont en grève depuis le 
21 janvier dernier. Squibb fabr i -
que des produits pharmaceut i -
ques. 

Il n'est pas d i f f ic i le de fa i re 
la preuve de la force de cette 
pieuvre aux mult ip les ramif ica-
tions qu'est le trust Squibb. Le 
tab leau ci-contre en donne un a-
perçu. Que représentent pour un 
trust qu i compte plus de 30,000 
employés dans une quaran ta ine 
de pays les 75 hommes et fem-
mes de l'usine de Vi l le St-Laurent 
qu i luttent pour sauver leur peau, 
l i t téralement? Rien, des pions sur 
un échiquier, des pantins qu 'on 
peut manoeuvrer de N e w York 
en t i rant les bonnes ficelles! 

C'est une lutte pour le respect 
de la personne humaine qu i se 
poursuit si lencieusement depuis 
plus de 13 semaines chez Squibb. 
Car la question est posée, désor-
mais. Une entreprise a-t-el le le 
droi t , mora lement , de jouer ainsi 
avec la santé et même la vie de 
ses employés? Les gouverne-
ments ont-ils le droi t , morale-
ment, d 'ef fectuer des contrôles 
très stricts sur la qual i té des mé-
dicaments qu i sont produits dons 
une usine tout en oub l ian t de vé-
r i f ier si les hommes et les femmes 
qu i sont affectés à cette produc-
t ion ne r isquent pas leur santé 
en man ipu lan t de dangereuses 
drogues? 

A ces questions, nous répon-
dons: NON. On n'a pas le droi t 
d 'ag i r de la sorte. Et c'est pour 
gagner ce respect de leur person-
ne que les grévistes acceptent 
depuis trois mois les pires pr iva-
tions. 

Dangers 
Pour un salaire minab le , (moy-

enne de $2.11 l 'heure), les em-
ployés doivent jouer avec leur 
santé. Les locaux dans lesquels 
ils t rava i l lent sont exigus et mal 
aérés. A longueur de jour, ils 
manipu lent et respirent une 
quant i té incroyable de produits 
chimiques nuisibles à leur santé. 
Ce ne sont pas des blagues; des 
médecins et des chimistes le con-
f i rment . 

"Le gouvernement devrait fai-
re une enquête sur les conditions 
de travail dans toute l'industrie 
pharmaceutique. Comme méde-
cin, je boycotterai les produits 

Squibb aussi longtemps que du-
rera la grève". Le docteur Paul 
Perron, de Longueuil. 

"Les conditions sanitaires des 
employés de même que les con-
ditions de travail qui existent 
chez Squibb me semblent tout à 
fait abobinables. Il est mons-
trueux de constater que ces sup-
posés protecteurs de la santé 
soient aussi irresponsables envers 
leurs propres employés". Le doc-
teur Maur ice Jobin. 

Les médecins de la cl inique de 
citoyens de Saint-Jacques, les 
docteurs Howard , Bergman et 
Bellemare, exigent eux aussi une 
enquête publ ique, une législat ion 
qu i protège les employés de l' in-
dustr ie pharmaceut ique et des 
inspections qui ne soient pas une 
farce comme c'est le cas présen-
tement , alors que la compagnie 
est avert ie quelques jours à l 'a-
vance de la visite des inspecteurs. 

Le directeur du dépar tement 
de pharmacolog ie de l 'université 
McGi l l , M . Ma rk Nickerson, af-
f i rme de son côté qu 'une enquête 
s'impose après "avoir examiné le 
cas d'un employé de Squibb, M . 
Michel Brisson, qui a été intoxi-
qué pendant la fabrication d'un 
produit appelé Moditen." 

D'autres médecins, comme les 
docteurs Maur ice Rochon et Ser-
ge Mongeau , ont condamné eux 
aussi la si tuat ion qu i est celle des 
employés de Squibb. 
Négociations 

Depuis le début de la grève, 
il n 'y a eu qu 'un avant -mid i et un 
après-midi de négociat ion. Selon 
le conseiller technique de la Fé-
dérat ion de la méta l lurg ie , des 
mines et des produits chimiques, 
Pierre G. Rolland, les négocia-
tions, avan t la grève, ont été ex-
t rêmement dures. "La compagnie 
a tenté de rétrograder tous les 
articles de la convent ion" , a f f i r -
me-t-i l. 

La convention est expirée de-
puis le 31 jui l let, mais les négo-
ciations en vue du renouvelle-
ment ont débuté le 18 juin. Ma l -
gré les a f f i rmat ions de la com-
pagnie, il ne reste pas que le mo-
nétaire à régler; les clauses re-
latives à la santé et à la sécurité, 
le droi t de gérance et les contrats 
à fo r fa i t n'ont pas encore fa i t 
l 'objet d 'un accord. 
Résultats 

La campagne menée par la 
CSN pour fa i re en sorte que la 
santé des t ravai l leurs de l' indus-
trie pharmaceut ique soit mieux 
protégée commence à porter 
frui ts; on apprend en ef fe t que 
dans une impor tante usine du 
même genre que celle de Squibb, 
la direct ion fourn i t depuis quel-
ques temps à ses employés des 
masques o f f ran t une protection 
beaucoup plus adéquate . 

Il ne fau t pas oubl ier non plus 
que les syndiqués de Squibb sont 
presque des pionniers dans ce 
secteur. Plus de 6 ,000 t ravai l -
leurs de l ' industr ie pharmaceut i -
que at tendent avec anxiété les 
résultats qu 'obt iendra le syndicat 
chez Squibb. La p lupar t sont 
membres d'associations de bou-
t ique contrôlées par des adminis-
trateurs. 
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Le portrait 

de Squibb, ou les 

employés sont en 

grève depuis le 

21 janvier 

• Siège social: New York 

Chi f f re d 'a f fa i res en 1968 
pour toutes les f i l iales: 
$630 millions. 

Usine dans 40 pays, et 30,000 
employés. 

Ventes au Canada en 1966: 
$6 millions. 

Salaire moyen des 75 
employés de l'usine de vi l le 
St-Laurent: $2.11 l'heure. 

Négociateur patronal : Roy 
Heenan (tr istement célèbre 
depuis la grève de Daly et 
Mor in . 

Comment l 'action syndicale 
a sauvé 2 0 0 t ravai l leurs 
de M a n i w a k i victimes 
d 'une fermeture d'usine 

Malg ré la fermeture de l 'usine SOGEFOR de 
M a n i w a k i , le 30 mars dernier, les 200 employés 
de cette f i l ia le de la Société générale de f inance-
ment n'ont pas été mis à pied et ne perdront pas 
un seul sou duran t les 5 mois que durera la fer-
meture. 

En ef fe t , à la suite de négociat ions laborieu-
ses entre la compagnie , le syndicat, les gouver-
nements fédéral et prov inc ia l , un p rogramme a 
été mis sur pied, permet tant aux employés de 
suivre des cours et de recevoir leur plein salaire 
depuis le 6 avr i l . Devant la grav i té de la si tuat ion, 
le Syndicat nat ional des employés du veneer de 
M a n i w a k i (CSN) et la direct ion de la compagnie 
SOGEFOR ont uni leurs ef for ts pour trouver une 
solution qui soit la plus humaine possible pour les 
200 t ravai l leurs concernés. 

Les deux gouvernements ont été sollicités 
pour qu'i ls t rouvent une fami l le , à l ' intérieur des 
lois existantes, pouvant assurer que les employés 
ne soient pas obl igés d 'absorber les contrecoups 
découlant de la d i f f icu l té actuelle d'écouler le pro-
dui t fab r iqué à M a n i w a k i . En ef fe t , en raison de 
la d iminut ion énorme de la construction aux Etats-
Unis par suite de la lutte contre l ' in f la t ion, les 
producteurs étaient dans l 'ob l igat ion de vendre 
leur veneer à perte. Pour la compagnie, la seule 
porte de sortie était la suspension de la produc-
t ion duran t une pér iode déterminée. 

Durant 5 mois, les employés recevront donc 
des cours académiques, de même que certains 
cours reliés à leur emplo i . Le fédéra l leur versera 
les al locat ions prévues par la loi sur la fo rmat ion 
professionnelle et le Québec versera la d i f férence 
entre ces al locations et le salaire des employés. 
Comme la compagnie a accepté de ne pas mettre 
ses employés à pied mais des les considérer com-
me étant toujours à son emplo i , ces derniers ne 
perdront aucun bénéfices marg inaux . 

Cette solut ion a été for t bien acceptée par 
les employés, ce qu i prouve que lorsqu'une com-
pagnie et un syndicat unissent leurs ef for ts pour 
forcer la ma in aux gouvernements, les chances 
de réussite sont meil leures. 

Fin de la grève a Princevil lé 
Après plus de 7 mois de grève, les 100 em-

ployés de la compagnie Weyerhaeuser de Prince-
vi l le ont signé le 20 mars dernier un nouveau con-
trat de t rava i l qu i fa i t d 'eux les t ravai l leurs les -
mieux payés dans l ' industrie du cont rep laqué au . 
Québec. 

Les augmentat ions de salaire sont de l 'ordre 
de 30 pour cent; le salaire moyen, qu i étai t de 
$1.56 à l 'expirat ion de l 'ancienne convent ion fera 
un bond à $2.02 dès le 21 mars 1971. Il aura 
donc fa l l u pas moins de 226 jours de grève avant 
de fa i re entendre raison à la puissante compa-
gnie Weyerhaeuser. De nombreuses amél iorat ions 
ont aussi été acquises au chapitre des vacances 
et des bénéfices marg inaux . 

Ce conf l i t fera certes époque dans la région 
des Bois Francs en raison de l 'ext raord inai re soli-
dar i té syndicale qui s'est manifestée tout au long 
de la grève. Les grévistes de Princevil le pourront 
être cités en exemple à tous les syndiqués du 
Québec pour leur ténacité. 

Le comité d'act ion pol i t ique du Conseil cen-
t ra l de Victor iav i l le a joué un rôle très actif 
tout au long du confl i t , contr ibuant ainsi à lui 
donner une dimension provinciale. 

Les grèves au Québec 
C'est devenu un lieu commun de dire que 

la province de Québec s'en va chez le d iab le avec 
toutes les grèves qu i y sont déclenchées. Et la 
p lupar t des esprits bien-pensants associent im-
média tement ces grèves et la CSN. 

Et pour tant , les chif fres off ic iels du gouver-
nement du Québec pour l 'année 1969 prouvent 
que les salariés du Québec ont perdu en moyen-
ne seulement 0 .66 jour en grève chacun tandis 
qu 'en Ontar io , la perte moyenne est de 2.10 jours, 
soit presque quat re fois plus qu 'au Québec. Pour 
ce qu i est du Canada, la moyenne s 'établ i t à 1.15 
jours perdus par salarié. 

Il en est de même pour les jours /hommes, où 
la moyenne pour le Québec s'établ i t à 10.6 jours 
alors qu'el le est de 45 ,2 jours en Ontar io . 

On n'a pas entendu beaucoup de polit iciens 
proclamer ces chif fres. C'est v ra i qu' i ls ne se ser-
vent des chif fres que quand ça fa i t leur a f fa i re . 

Rubber maid s'excuse 
auprès de Cooprix 

La compagnie Rubbermaid a f ina lement 
changé son fusi l d 'épaule et a adressé des excuses 
à la direct ion du magasin Cooprix de Mont réa l 
pour le retard appor té dans la l ivraison de com-
mandes. On sait que cette compagnie refusait de 
fourni r à Cooprix les produits commandés parce 
que le magas in coopérat i f les vendai t à un pr ix 
infér ieur au pr ix "suggéré" . C'est une autre cam-
pagne, lancée par le mouvement coopérat i f et le 
mouvement syndical , qu i a donné de bons résul-
tats. La FTQ, la CEQ, la CSN et le Conseil central 
de Mont réa l ava ient dénoncé l 'a t t i tude de Rub-
bermaid devant le ministre Ron Basford. La si-
tuat ion pourissait depuis le mois de septembre. 
On remarquera la vitesse avec laquel le les auto-
rités fédérales ne se sont pas occupées de la ques-
tion... 

Grève a Chambly 
Les 17 employés munic ipaux de la vi l le de 

Chambly , en grève depuis le 23 févr ier dernier, 
se bat tent pour avoi r la sécurité d 'emplo i et ils 
ne lâcheront pas tant qu' i ls ne l 'auront pas obte-
nue, " O n a ime mieux fa i re la grève un an s'il le 
fau t , mais on veut être sûrs qu'en retournant à 
l 'ouvrage, ce sera pour un bon bout de temps" , 
disent-ils. 

Car le maire de la place estime que la vi l le a 
fa i t une erreur en ga rdan t à son service des em-
ployés qu'el le aura i t dû congédier depuis au 
moins 10 ans. Ils veulent corriger des erreurs ad-
ministrat ives en mettant dehors les plus v ieux 
employés. " I l n'y a pas un syndicat qu i se respecte 
qu i accepterait de couper le cou des membres 
qu' i l doi t dé fendre" , estime le négociateur Gilles 
Gi rard. 

La mauvaise fo i de la v i l le est évidente. Le 
syndicat a déposé son projet de convent ion le 1er 
avr i l 1969 et la v i l le a a t tendu 7 mois avan t de 
présenter, le 6 novembre dernier, une première 
contre-proposit ion. 

Le syndicat a présentement en mains plu-
sieurs pièces pouvant servir à l 'é laborat ion d 'un 
dossier concernant l 'admin is t ra t ion munic ipale de 
Chambly . Si la v i l le ne se décidai t pas, dans un 
aveni r très rapproché, à négocier de bonne fo i , 
les fai ts qu i seront portés à la connaissance de 
la popula t ion de Chamb ly pourra ient bien fa i re 
la preuve que les idées de grandeur du conseil 
munic ipa l coûtent un peu cher aux portefeui l les 
des contr ibuables. 

Durée de la grève: 13 
semaines, soit depuis le 21 
janvier. 

Le gouvernement refuse 
de négocier avec les 
employés de la SCHL 

Que ce soit le gouve rnemen t lu i -même ou l 'un de 
ses organ ismes, la m a r q u e de commerce du f édé ra l 
semble être l ' a r rogance lorsqu' i l s 'agi t de négocier avec 
des t rava i l l eu rs . 

Les 80 concierges à l ' emp lo i de la Société centra le 
d ' h y p o t h è q u e et de logement (SCHL) membres du Syn-
d icat na t iona l des employés de la SCHL sont en t ra in 
d 'en f a i r e l 'expér ience. Après seulement deux séances 
de négoc ia t ion directe, le synd icat s'est vu dans l 'obl i -
ga t i on de f a i r e appe l à l 'a ide d 'un conci l ia teur . Or , de-
puis cette date , soit le 21 janv ie r dern ie r , la SCHL ne 
bouge pas d 'un pouce. "Leur bonne f o i se l im i te à se 
rendre au min is tère du Trava i l mais rendus là, ils re-
fusent de négoc ier " , a f f i r m e M. Joseph Biédron, conseil-
ler techn ique du syndicat . 

Les gars g a g n e n t en moyenne $75 c la i r par semai-
ne et leurs demandes sont ra isonnables, si on rega rde 
ce que g a g e n t les concierges à l ' emp lo i de la Commis-
sion scolaire de Mon t réa l , synd iqués à la CSN. Le so-
la i re actuel est de $4,940 à la SCHL et de $7,130 à la 
Commiss ion scolaire le 1er ju i l le t p rocha in . 

Le plus absurde, c'est que depuis le débu t de la 
conc i l ia t ion, ce sont deux Ang la i s q u i ne comprennen t 
pas un mot de f ronça is qu i représentent la SCHL à la 
tab le et qu i opposent un non ca tégor ique à toute de-
mande syndicale. 

"La SCHL nous considère comme des torchons" , d i -
sent les concierges. Va fa l l o i r que ça change! 

La CSN vous recommande 
de l ire chaque dimanche 

QUEBEC-PRESSE 
POURQUOI? 

• Pour les nouvel les les plus fraîches de la f i n de se-
ma ine . Des nouvel les vér id iques , vér i f iées, f iab les . 

• Pour les art ic les de toutes sortes q u i s'y t rouven t et 
qu i intéressent les sport i fs , les ménagères, les syn-
d iqués, la po l i t i que , les t rava i l leurs , les comités de 
citoyens, en f in tout le monde! 

• Parce que Québec-Presse est le seul journal du di-
manche à g r a n d t i r age à être soutenu par les gran-
des organisations populaires, en par t i cu l ie r la CSN, 
la FTQ, la CEQ. 

• Parce qu ' i l est le seul joumal du dimanche à dé-
fendre activement les intérêts des travailleurs p lu-
tô t que ceux des bourgeo is et qu i p rend fa i t et cause 
pour le peuple contre la hau te f inance . 

K Parce que c'est un jou rna l libre! 

• Parce que c'est un jou rna l vivant! 

C'est un devoir syndical, et c'est un PLAISIR de l i re 

Q U E B E C - P R E S S E 

chaque d imanche . 
Exigez-le de vo t re m a r c h a n d de j ou rnaux ! 
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